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L’équilibre entre sécurité et liberté devant  
le juge constitutionnel 145s0

À propos de la décision du 4 avril 2019 relative à la loi visant 
à renforcer et garantir le maintien de l’ordre public lors 
des manifestations

Florence CHALTIEL, professeure de droit public, IEP Grenoble

La recherche du bon équilibre entre la sécurité et la liberté est un défi perma-
nent pour les gouvernants. Assurer la sécurité de la collectivité sans porter 
atteinte aux libertés de quelques-uns est une des missions que doit remplir 
l’État. Cette mission, selon le traditionnel principe d’adaptation du service 
public, s’accompagne d’instruments qui évoluent au fil du temps. Selon 
que les menaces à l’ordre public –  et par conséquent à la sécurité collec-
tive – s’accroissent, l’arsenal juridique s’adapte sous le contrôle des juges. Le 
contexte de troubles récurrents à l’ordre public, suscité par une série de ma-
nifestations régulières, tous les samedis, depuis le mois de novembre 2018, 
a conduit les dirigeants – gouvernement et Parlement – à enrichir la loi de 
nouveaux instruments afin d’éviter que les manifestations continuent à être 
le théâtre de violences.

Par son communiqué de presse, le Conseil 
constitutionnel affirme qu’il «  a censu-
ré l’article 3 de la loi déférée permettant 
à l’autorité administrative, sous certaines 
conditions, d’interdire à une personne de 
participer à une manifestation sur la voie 
publique et, dans certains cas, de prendre 
part à toute manifestation sur l’ensemble 
du territoire national pour une durée 
d’un mois ». Il répond ainsi précisément à 
la demande du chef de l’État, qui dans sa 
saisine, demandait au Conseil constitu-

tionnel de se prononcer sur la conformité 
à la liberté de manifester, à la liberté d’ex-
pression et à la liberté d’aller et venir des 
articles 2, 3 et 6 de cette loi.

Il s’agissait d’une des dispositions phares, 
mais aussi très nettement décriée, de la 
loi visant à renforcer et garantir le main-
tien de l’ordre public lors des manifesta-
tions (LMOPM ci-après). 
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